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2. Pour chaque État qui l'aura ratifiée ou y aura adhéré après la date
dépôt du quinzième instrument de ratification ou d'adhésion prévu au

'agraphe précédent, la Convention entrera en vigueur le quatre-vingt-
ième jour qui suivra la date du dépôt, par cet État, de son instrument de
ification ou d'adhésion non assorti de réserves ou avec réserves acceptées
>n les conditions prévues à l'article 20.

ARTICLE 17

1. Après que la présente Convention aura été en vigueur pendant trois

tout État contractant pourra la dénoncer par notification adressée au
ýrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

2. La dénonciation prendra effet quinze mois après la date à laquelle le

'rétaire général de l'Organisation des Nations Unies en aura reçu notification.

ARTICLE 18

La présente Convention cessera de produire ses effets si, à un moment
.lconque après son entrée en vigueur, le nombre des États contractants est
érieur à huit pendant une période de douze mois consécutifs.

ARTICLE 19

1. Tout État pourra, lors du dépôt de son instrument de ratification ou

dhésion, ou à tout moment ultérieur, déclarer, par notification adressée au
Iétaire général de l'Organisation des Nations Unies, que la présente Con-

'tion sera applicable à tout ou partie des territoires qu'il représente sur
Plan international. La Convention sera applicable aux territoires men-
'liés dans la notification soit à dater du quatre-vingt-dixième jour après
ePtion de cette notification par le Secrétaire général si la notification n'est

assortie d'une réserve, soit à dater du quatre.vingtdixième jour après
la notification aura pris effet, conformément à l'article 20, soit à la date

aquelle la Convention sera entrée en vigueur pour l'État en question, la

8 tardive de ces dates étant déterminante.

2. Tout État qui aura fait, conformément au paragraphe précédent, une
laration ayant pour effet de rendre la présente Convention applicable à
territoire qu'il représente sur le plan international pourra, conformément
article 17, dénoncer la Convention en ce qui concerne ce seul territoire.

ARTICLE 20

1. Les réserves à la présente Convention faites avant la signature de l'Acte

4 seront recevables si elles ont été acceptées par la Conférence à la majorité
Ses membres et consignées dans l'Acte final.

2. Les réserves à la présente Convention présentées après la signature

l Acte final ne seront pas recevables si un tiers des États signataires ou
Ëtats contractants y fait objection dans les conditions prévues ci-après.


